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RESUME : En RDC, la semaine a été marquée par deux évènements largement médiatisés. D’une part, la diffusion de l’annonce de plus de 170 viols perpétrés dans une localité du Nord Kivu à la fin juillet et le début d’août par des Maï-Maï et les combattants du FDLR, lequel, par la voix de son représentant en France, a nié être impliqué dans ces viols (RDC_12).  Ces viols ont « indigné » le Secrétaire général des Nations unies (RDC_5) (RDC_6), tandis que les Etats-Unis ont demandé à ce que les auteurs de ces viols soient traduits en justice (RDC_8). De son côté, le représentant du Secrétaire général en RDC, effectuant une visite au Nord Kivu, a promis de consacrer plus d’effort à la protection des populations dans cette province (RDC_9) tandis que certains membres du Conseil de sécurité, dont le président russe en exercice, ont pointé du doigt de possibles « dysfonctionnements » de la MONUSCO dans ce domaine et demandent une enquête (RDC_13). L’Union européenne, par la voix de sa haute représentante pour les affaires étrangères, a aussi exprimé sa « profonde indignation » (RDC_15). Quant au gouvernement congolais, il a minimisé l’ampleur de ces viols qui auraient diminué depuis 1996, la RDC n’étant pas la « capitale du viol » puisqu’elle se trouve en 27ème position dans le classement des pays en matière de violences sexuelles (RDC_10).

L’autre événement médiatisé a été la publication par Le Monde du draft d’un rapport du Haut Commissariat aux droits de l’homme des N.U. qui révèle, entre autres, que des éléments armés du FPR rwandais pourraient être poursuivis de génocide pour le massacre des réfugiés hutu pendant la période 1996-2003 (RDC_26) (RDC_26_1). Le gouvernement congolais, qui a reçu un avant-projet du rapport et dit avoir envoyé ses remarques, s’est refusé à tout commentaire avant la publication officielle du rapport : il rappelle que les faits dénoncés ne sont pas nouveaux et évoque la possibilité de créer  des chambres composées de magistrats congolais pour traiter  des crimes internationaux commis au Congo (RDC_27_1). Le gouvernement rwandais a qualifié ce rapport, qui porte aussi sur des crimes de guerre et autres commis en RDC depuis 1993 (c’est-à-dire avant la pénétration de l’armée rwandaise au Congo), comme « malveillant, choquant et ridicule » et comme visant à occulter les carences de la MONUSCO dans l’affaire des viols collectifs évoqués plus haut : il menace de suspendre sa collaboration avec l’ONU (RDC_27). Ce gouvernement a aussi mis en question la nationalité de la moitié des combattants du FDLR rentrés récemment au Rwanda et qui seraient selon lui des Congolais (RDC_7).

Toujours dans le domaine de la sécurité, de nouvelles attaques d’une coalition Maï-Maï – FDLR ont eu lieu à 10km du centre de Walikale (RDC_1), où une journée ville morte, jugée « inconstitutionnelle » par l’autorité locale, n’a pas pu avoir lieu (RDC_3), de même que des incursions violentes de combattants FDLR en territoire de Lubero (RDC_4) ainsi qu’une attaque par ceux-ci contre le camp militaire de Butembo (RDC_15_1). En outre, la société civile du Nord Kivu dénonce les pillages des FARDC ainsi que la recrudescence d’enlèvements et d’exécutions sommaires attribués aux rebelles ougandais de l’ADF/NALU : elle demande une implication plus significative de la MONUSCO (RDC_2). Au Nord Kivu, on signalera aussi l’enlèvement du président de la société civile de Masisi qui aurait été auparavant menacé de mort (RDC_11). Au Sud Kivu, le commandant local des FARDC se déclare préoccupé par l’incertitude grandissante dans la plaine de la Ruzizi (RDC_14).

En Ituri, où un projet de désarmement communautaire a été lancé à Bunia (RDC_17), des officiers ex-rebelles se plaignent d’être privé de leur solde et quasiment exclus de l’armée (RDC_16), tandis que des mouvements de miliciens ont été repérés dans la collectivité de Walendu Bindi, traditionnellement objet d’attaques de la milice FPJC (RDC_18). Par ailleurs, la société civile dénonce l’insécurité entretenue par les FARDC, la police et d’autres homme en arme (RDC_18_1). Ailleurs en Province Orientale, on signale que plus de 1.500 ressortissants de Centrafrique, fuyant les LRA, se sont réfugiés dans la province (RDC_19) et qu’un centre psycho-social a dénombré 117 cas de viols dans plusieurs territoires de la même province (RDC_20).

Dans le domaine politique, le parti du Président Kabila s’est réuni en « université d’été » à Kisangani : le PPRD ne souhaite plus pratiquer une stratégie d’alliances et entend obtenir l’élection de son candidat au premier tour (RDC_23). Toujours pour ce qui regarde les élections, l’UDPS et le RCD revendiquent eux aussi un poste au sein de la CENI (RDC_24). Par ailleurs, un séminaire s’est tenu à Kinshasa au cours duquel des experts de ministres et des parlementaires ont constaté que beaucoup de recommandations faites au gouvernement ne sont pas appliquées : à l’issue de ce séminaire, le Premier ministre a promis de modifier cet état de choses (RDC_25). En ce qui concerne la vie politique provinciale, le ministre de la Fonction Publique a invité les provinces à ne pas enregistrer des agents fictifs dans le cadre de la décentralisation toujours attendue (RDC_21). Au Kasaï Occidental, le président de l’assemblée entend traduire en justice neuf députés de l’opposition qui l’accusent de détournement (RDC_22).

Dans le domaine économique, le président Kabila s’est rendu à Mbuji Mayi où il a octroyé l’enveloppe de 10 millions $ à la MIBA : 20 millions avaient été promis en novembre 2009 (RDC_28). Au Katanga, les agents du concentrateur de Kolwezi (Gécamines) ont lancé une grève de deux jours dans le cadre d’un arriéré non versé de 11 mois de salaire (RDC_29).

Au Burundi, dans un climat politique que des analystes relèvent la croissance des antagonismes (BUR_3), les présidents et vice-présidents de l’Assemblée nationale et de la Chambre ont été investis : seuls deux membres parmi eux appartiennent à l’UPRONA, seul parti qui a accepté le résultat élections (BUR_1). Par ailleurs, le président de la République a été investi. Dans son discours, il a évoqué plusieurs priorités dont le renforcement de la sécurité, la bonne gouvernance et la lutte contre la corruption (BUR_2). Dans le domaine des droits humains, Amnesty International déplore à nouveau le recours à la torture par le service national de renseignement depuis la fin du mois de juin alors que la situation s’était améliorée de ce point de vue (BUR_4).

En Ouganda, la justice a déclaré inconstitutionnelle la loi sur la sédition qui avait fourni l’occasion de poursuivre de ce chef d’accusation plusieurs journalistes (OUG_1).

Au Rwanda, la climat politique est aussi malsain. Une « impitoyable » lutte en coulisse se poursuit à la tête du régime Kagame (RWA_2). Une nouvelle arrestation pour « activités supérieurs » dans l’armée : il s’agit du frère de l’ancien chef d’état-major réfugié en Afrique du Sud et que sa famille déclare disparu (RWA_1). Par ailleurs, le président d’un parti en exil (au Burundi), un ancien du FPR, a été condamné à perpétuité pour avoir tenté de déstabiliser le régime rwandais (RWA_3). En matière économique, alors que Kigali se métamorphose et a l’ambition de devenir un Singapour africain – grâce au pillage en RDC, selon des observateurs – (RWA_4), on a pu observer un doublement des investissements en quatre ans (RWA_5).

